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LE DROIT DE VOTE DES FEMMES EN FRANCE


	Quand ? Les Françaises ont obtenu le droit de vote le 21 avril 1944.

	Contexte ?
	La libération de la France.

	La préparation d’un projet de transition politique et de reconstruction de la société.



	Protagonistes principaux ?
	Fernand Grenier, homme politique français (1901-1992).

	L’Assemblée consultative provisoire.

	Le Comité français de la Libération nationale.



	Répercussions ?
	L’intégration des femmes dans le suffrage universel et le lent apprentissage de ce nouveau droit.

	La reconnaissance du droit des femmes à se faire élire à des fonctions politiques malgré une faible représentation dans les institutions durant les années suivantes.




Le 24 mars 1944, Fernand Grenier (1901-1992), membre communiste de l’Assemblée consultative provisoire d’Alger, introduit un amendement afin d’instaurer le droit de vote des femmes. L’assemblée, composée de partisans de la République, adopte la proposition par 51 voix contre 16. Un mois plus tard, le 21 avril, une ordonnance du Comité français de la Libération nationale, co-présidé par Charles de Gaulle (1890-1970), pose les bases de l’organisation des pouvoirs publics après la Libération. L’article 17 du texte stipule que « les femmes sont électrices et éligibles dans les mêmes conditions que les hommes ». Ces dernières voteront donc pour la première fois aux élections municipales d’avril 1945.
Cette avancée intervient après un siècle et demi de débats sur la place à accorder aux femmes dans la société civile et leur aptitude à exercer pleinement un rôle de citoyenne. Elle n’est donc pas à considérer comme un fait isolé ; elle s’inscrit dans une évolution dont les origines remontent à la Révolution (1789). De même, l’affirmation de l’égalité politique entre hommes et femmes ne doit pas cacher une réalité plus contrastée. En effet, le droit de vote accordé aux femmes constitue moins un aboutissement qu’une étape, certes importante, dans la longue histoire des débats et des luttes visant à instaurer une égalité réelle entre les deux sexes au sein de la société.
Alors que certains pays l’ont accordé très tôt, comme c’est le cas de l’Australie (1901) ou de l’Angleterre (1928), où les suffragettes se sont férocement battues, d’autres ne l’ont octroyé que tardivement, comme c’est le cas de l’Arabie saoudite (2015). Le sujet reste donc d’actualité et la situation française peut être rapprochée de celle d’autres pays européens.



CONTEXTE


UN SUJET LONGTEMPS DÉBATTU
Si la Révolution est le théâtre de débats importants sur la citoyenneté et le suffrage universel, il est rapidement admis que ces droits ne doivent concerner que les hommes. La controverse sur le suffrage et la citoyenneté ressurgit régulièrement durant le siècle suivant, au gré de l’instabilité politique et des changements de régime successifs, mais la reconnaissance de ces principes pour les femmes reste une revendication très minoritaire. C’est sous la monarchie de Juillet (1830-1848) que les premières protestations apparaissent. L’idée d’une égalité entre hommes et femmes se retrouve notamment dans les différents courants du socialisme utopique, essentiellement chez les saint-simoniens et les fouriéristes. C’est Flora Tristan (féministe et socialiste française, 1803-1844), pour qui la défense des droits des femmes va de pair avec celle de la cause ouvrière, qui incarne le mieux le militantisme féminin de l’époque.
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Portrait de Flora Tristan datant de 1838.

La révolution de 1848 et l’instauration du suffrage universel relancent la question du droit des femmes à la citoyenneté. Des groupes de militantes revendiquent l’obtention de droits politiques égaux à ceux des hommes, mais leurs arguments ne trouvent guère d’écho chez les républicains. Même George Sand (1804-1876), alors considérée comme l’incarnation même de la femme libre et indépendante, prend ses distances avec ces revendications, considérant que la priorité doit être donnée aux droits civils (droit au travail, au divorce, à l’éducation, etc.) et non aux droits politiques. Parmi les députés socialistes, seul Victor Considerant (1808-1893) propose l’instauration du vote des femmes.
La même question resurgit sous la Troisième République (1870-1940), d’abord par le biais d’Hubertine Auclert (1848-1914). Dès la fin des années 1870, celle-ci milite activement pour l’égalité entre hommes et femmes, et encourage ces dernières à se présenter aux élections, même sans y être autorisées. En 1909 est créée l’Union française pour le suffrage des femmes (UFSF), qui comptera entre 10 000 et 15 000 membres dès 1914. Sa figure de proue, Cécile Brunschvicg (1877-1946), souhaite comme beaucoup de féministes se différencier des pratiques des suffragettes anglaises, dont les actions sont jugées trop radicales. Elle met l’accent sur l’identité naturelle propre aux femmes, ainsi que sur leurs spécificités, qui les rendent selon elle susceptibles d’apporter de nouvelles idées à la République (notamment sur les questions sociales, morales et familiales). Le suffragisme gagne peu à peu du terrain et séduit les milieux catholiques, entre autres, ce qui accentue la méfiance des républicains anticléricaux.
Dans les premières années du XXe siècle, divers projets de loi tentent d’améliorer la situation politique des Françaises, notamment pour les élections locales, sans déboucher sur des avancées concrètes. De nouveaux espoirs apparaissent en 1919, lorsque l’Assemblée nationale vote à une large majorité le droit de vote pour les femmes dans les mêmes conditions que les hommes. Mais là encore, la démarche n’aboutit pas puisque le projet est rejeté par le Sénat. Les femmes profitent certes d’une amélioration de leur situation dans différents domaines, mais la question du droit de vote reste bloquée.
Durant l’entre-deux-guerres, le mouvement féministe gagne en influence, y compris auprès des différents partis politiques, notamment grâce à son pacifisme et à sa non-remise en cause des valeurs familiales traditionnelles : pour beaucoup de féministes, il est du devoir des femmes d’avoir des enfants et l’avortement ne peut être justifié. Rares sont celles qui, comme Madeleine Pelletier (1874-1939), remettent en cause les valeurs bourgeoises de l’époque. Dans les années trente toutefois, ce féminisme modéré est remis en cause par Louise Weiss (1893-1983). Celle-ci crée en 1934 l’association La Femme nouvelle et tente de bousculer les mentalités par des actions plus radicales : elle organise par exemple un rassemblement de femmes enchaînées sur la place de la Bastille et présente une candidature symbolique aux élections municipales de 1935. Son image tranche avec celle d’une Cécile Brunschvicg, dont la respectabilité politique lui permet de devenir secrétaire d’État à l’Éducation nationale dans le Gouvernement de Léon Blum (1872-1950). La même année, l’Assemblée nationale vote pour la deuxième fois en deux ans à la quasi-unanimité le droit de vote pour les femmes. Mais le Sénat rejette à nouveau le projet.
LA LUTTE DES SUFFRAGETTES EN GRANDE-BRETAGNE
À la différence de la France, la Grande-Bretagne instaure le droit de vote pour les femmes en plusieurs étapes. En 1869, les femmes qui répondent aux critères du suffrage censitaire (en s’acquittant d’un impôt) obtiennent le droit de vote pour les élections municipales. En 1918, celles qui ont atteint l’âge de 30 ans se voient autorisées à voter pour les élections nationales. Mais ce n’est qu’en 1928 qu’elles deviennent éligibles et qu’elles peuvent voter dans les mêmes conditions que les hommes, c’est-à-dire à partir de 21 ans. Si, au cours de cette période, plusieurs mouvements féministes tentent d’étendre les droits politiques des femmes, il faut attendre le début du XXe siècle pour que la lutte prenne une tournure plus radicale.
En 1903, Emmeline Pankhurst (1858-1928) fonde l’Union politique et sociale des femmes, une association qui entend lutter en faveur des droits politiques des femmes de manière bien plus offensive que ce que faisait jusque-là l’Union nationale pour le suffrage des femmes, un autre groupe féministe dirigé par Millicent Fawcett (1874-1929). C’est alors qu’apparaît le terme de « suffragettes » pour désigner ces militantes qui prônent une action radicale pour obtenir le droit de vote. Les années qui suivent voient l’organisation de plusieurs manifestations spectaculaires qui se concluent fréquemment par l’arrestation de certaines participantes. Leur volonté est tellement forte que plusieurs d’entre elles n’hésitent pas à entamer des grèves de la faim depuis leur cellule et se voient nourrir de force par les autorités. Les événements prennent une tournure dramatique en 1913, lors d’une course hippique à Epsom, quand la suffragette Emily Davison (1872-1913) pénètre sur la piste et se fait heurter par un cheval appartenant au roi George V (1865-1936). Elle succombe à ses blessures quelques jours plus tard, sans que l’on ait pu connaître les motivations exactes de son geste.
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Mouvement des suffragettes à Kingsway en 1911.

La Première Guerre mondiale (1914-1918) brise l’unité du mouvement féministe, bon nombre de suffragettes participant spontanément à l’effort de guerre. Le retour à la paix et l’obtention du droit de vote pour les femmes âgées de 30 ans et plus contribuent ensuite à le dissiper encore davantage.



UNE CONDITION FÉMININE QUI ÉVOLUE TOUT EN RESTANT PRÉCAIRE
En 1944, le droit de vote et d’éligibilité des femmes intervient dans le contexte de la fin de la guerre et de la Libération. Bien que les mouvements féministes soient demeurés à l’écart des réseaux de la Résistance, bon nombre de femmes, célèbres ou anonymes, s’y sont fortement impliquées. Les institutions de transition mises en place à la Libération voient d’ailleurs l’arrivée de plusieurs résistantes à des postes à responsabilités, comme c’est le cas de Lucie Aubrac (1912-2007), responsable de la supervision des Comités départementaux de Libération, ou de Raymonde Fiolet (1914-1946), nommée maire de Soisson en 1944.
En 1946, les députés font apparaître dans le préambule de la Constitution de la Quatrièmee République l’égalité des sexes. Mais l’obtention de ce droit, bien que résonnant aujourd’hui comme une avancée capitale dans l’histoire de la République, est presque un non-événement dans une France dévastée et confrontée à des problèmes plus importants tels que la gestion de l’épuration, la reconstruction ou encore le ravitaillement.
Aussi la situation des femmes dans la France d’après 1945 est-elle paradoxale. Alors même qu’elles font un pas décisif vers l’émancipation civique, leur situation sur le plan social et professionnel ne progresse guère. Au contraire. L’historienne Michèle Riot-Sarcey souligne que si, en 1946, 45 % de femmes étaient actives et salariées en France – contre 88 % chez les hommes –, il n’y en a plus que 38 % en 1954. Cette chute peut notamment s’expliquer par les traces laissées par certaines lois du régime de Vichy (1940-1944). Développant une forte politique nataliste, ce dernier a mis en place toute une série de mesures visant à cantonner les femmes à leur rôle de mère au foyer : les fonctions publique et parapublique étaient interdites aux femmes mariées, le droit au divorce était restreint, l’avortement était réprimé – et pouvait même être passible de la peine capitale – et le métier de mère était largement promu par la société. Bien que la Libération apporte un souffle nouveau à l’organisation sociale du pays, la volonté de favoriser la natalité est toujours très présente. Elle se traduit essentiellement par la mise en place du quotient familial, puis de l’allocation familiale, de l’allocation de maternité et de l’allocation prénatale, dans le cadre de la sécurité sociale récemment créée.
Ces mesures sont largement soutenues par les organisations féministes, dont le profil est en mutation par rapport à celui des mouvements d’avant-guerre. Il s’agit moins, à présent, de prôner la reconnaissance d’une identité féminine propre que de mettre en avant l’importance des femmes dans la reconstruction de la société, en revendiquant les valeurs de la Résistance (le courage et le sens du sacrifice). Une organisation comme l’Union des femmes françaises (UFF), proche du Parti communiste français (PCF), en est un bon exemple : rejetant explicitement l’idéal des mouvements féministes d’avant-guerre, elle s’intéresse aux problèmes concrets que rencontrent les femmes – et particulièrement les mères –, c’est-à-dire le ravitaillement de leur famille et l’éducation de leurs enfants. Comptant dans ses rangs des résistantes et d’anciennes déportées, l’UFF connaît un succès fulgurant à la
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